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Loi du crédit agricole

SECTION I

DÉFINITIONS

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte ne s'y oppose, les termes sui-
vants ont le sens qui leur est ci-après
donné:

a) « agriculteur » signifie tout proprié-
taire d'une ferme qu'il habite en perma-
nence et dont la culture est sa principale
occupation;

b) « emprunt » désigne un emprunt ob-
tenu sous l'empire de la présente loi;

c) « emprunteur » signifie un agricul-
teur ou une autre personne qui a deman-
dé ou qui a obtenu un prêt sous l'empire
de cette loi;

d) « ferme » signifie tout immeuble ex-
ploité ou devant l'être dans un délai rai-
sonnable, en vue d'une ou de plusieurs
entreprises propres ou connexes à l'agri-
culture;

e) « Office » désigne l'Office du crédit
agricole institué par la présente loi;

f) « prêt » désigne un prêt fait en vertu
de la présente loi;

g) « ferme rentable » signifie une ou
plusieurs fermes formant une seule ex-
ploitation et dont les revenus sont suffi-
sants pour permettre au propriétaire de
faire vivre une famille convenablement,
de maintenir la productivité du sol, d'as-
surer l'entretien des bâtiments et de ren-
contrer ses obligations. S. R. 1941, c.
113, a. 2; 9-10 Eliz. II, c. 54, a. 1.
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SECTION II

L'OFFICE DU CRÉDIT AGRICOLE

2. Un office appelé « L'Office du crédit
agricole du Québec », composé de quatre
régisseurs qui demeureront en fonctions
durant dix années consécutives mais qui
pourront être destitués pour cause, est
institué par la présente loi. Ces régisseurs
restent en fonction, nonobstant l'expira-
tion de leur terme d'office, jusqu'à ce
qu'ils aient été remplacés ou nommés de
nouveau. S. R. 1941, c. 113, a. 3 (partie);
11 Geo. VI, c. 44, a. 1; 15-16 Geo. VI,
c. 43, a. 1.

3. Cet Office possède les droits et les
pouvoirs généraux des corporations et il est
assujetti aux obligations qui en dérivent,
sauf incompatibilité avec la présente loi.
S. R. 1941, c. 113, a. 3 (partie).

4. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme les régisseurs; il désigne,
parmi eux, un président et un vice-prési-
dent et détermine le traitement de chacun.

Le vice-président remplace le président
et exerce ses pouvoirs et attributions
pendant l'absence de ce dernier. S. R.
1941, c. 113, a. 4; 15-16 Geo. VI, c. 43,
a. 2.

5. L'Office a son siège social dans la
cité de Québec et peut avoir des bureaux
à tout autre endroit de la province qu'il
juge nécessaire. S. R. 1941, c. 113, a. 5.

6. L'Office tient ses séances à son siège
social ou à tout autre endroit qu'il choisit.
Le quorum est de deux régisseurs. S. R.
1941, c. 113, a. 6.

7. Une ou des vacances dans l'Office
n'ont pas l'effet de le dissoudre. S. R.
1941, c. 113, a. 7.

SECTION III

SES POUVOIRS

8. L'Office a les pouvoirs suivants:
a) Emprunter par émission d'obliga-

tions ou autrement jusqu'à concurrence
de cinquante millions de dollars;
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b) Acquérir et posséder les biens meu-
bles et immeubles dont il a besoin pour
l'administration de la présente loi, et les
immeubles hypothéqués en sa faveur lors-
que la protection d'un prêt l'exige;

c) Administrer, vendre, hypothéquer,
affermer ces biens ou en disposer autre-
ment à titre onéreux;

d) Consentir à tout agriculteur déjà
établi un prêt garanti par première hy-
pothèque sur sa ferme, jusqu'à concur-
rence de quatre-vingt pour cent de la va-
leur établie par l'Office; le prêt total ne
devant en aucun cas excéder quinze mille
dollars;

e) Consentir un prêt d'établissement
à toute personne, âgée de vingt et un à
quarante ans, qui acquiert pour la culti-
ver une ferme rentable; le prêt total ne
devant pas excéder quatre-vingt-dix pour
cent de la valeur établie par l'Office, ni
quinze mille dollars;

f) Définir, par règlement, les entrepri-
ses qui doivent être considérées comme
propres ou connexes à l'agriculture;

g) Fixer, par règlement, les bases géné-
rales d'évaluation des fermes et des entre-
prises propres ou connexes à l'agriculture;

h) Fixer, par règlement, la proportion
payable, respectivement par l'Office et par
les emprunteurs, des frais d'évaluation
des immeubles offerts en garantie;

i) Fixer, par règlement, pour les prêts
effectués, la proportion payable, respecti-
vement par l'Office et par les emprunteurs,
des frais relatifs à la recherche, à l'obten-
tion et à l'enregistrement des titres et à
la radiation des privilèges et hypothè-
ques;

j) Indiquer, dans chaque cas, les fins
auxquelles devront servir les sommes prê-
tées;

k) Evaluer les fermes offertes en ga-
rantie hypothécaire et établir en consé-
quence le montant de chaque prêt;

l) Employer des estimateurs, des ins-
pecteurs, des percepteurs, des hommes
de loi, des commis et tous autres fonction-
naires dont il a besoin, déterminer leurs
fonctions et fixer leur rémunération; le
tout sujet à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil;

m) Constituer un fonds de roulement
n'excédant pas cent cinquante mille dol-
lars pour les déboursés nécessaires à la

Crédit agricole provincial — Provincial Farm Credit CHAP. 1 0 8 653



654 CHAP. 1 0 8 Crédit agricole provincial — Provincial Farm Credit

protection des prêts, savoir, le paiement
des primes d'assurance, taxes et cotisa-
tions, l'exercice du retrait, l'acquisition,
la conservation, l'administration, la remise
en état et la revente des immeubles ga-
rantissant les prêts. Aussitôt recouvrées,
les sommes ainsi déboursées devront être
remises dans ce fonds de roulement. S. R.
1941, c. 113, a. 8; 6 Geo. VI, c. 40, a. 1;
8 Geo. VI, c. 25, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 5,
a. 1; 2-3 Eliz. II, c. 4, a. 2; 4-5 Eliz. II,
c. 4, a. 2; 7-8 Eliz. II, c. 4, a. 2; 8-9
Eliz. II, c. 14, a. 2; 9-10 Eliz. II, c. 54,
aa. 2 et 4.

9. Tout règlement de l'Office doit, pour
être valide, recevoir l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil. S. R. 1941,
c. 113, a. 9.

SECTION IV

EMPLOI ET GARANTIE DES EMPRUNTS

1 0 . Le produit des emprunts faits par
l'Office doit servir à faire les prêts autorisés
par la présente loi et à constituer le fonds
de roulement requis pour la protection des
prêts.

Les emprunts faits par l'Office doivent
préalablement être approuvés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Ces emprunts sont garantis par le gou-
vernement de la province. S. R. 1941,
c. 113, a. 10; 6 Geo. VI, c. 40, a. 2.

1 1 . Les sommes que le gouvernement
peut être appelé à payer en vertu de cette
garantie le seront par le ministre des
finances, à même le fonds consolidé du
revenu.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, aux fins de rembourser au fonds
consolidé du revenu une partie ou la tota-
lité des sommes qui peuvent y être puisées
en vertu du présent article, autoriser le
ministre des finances à contracter un ou
des emprunts, suivant le mode, au taux
d'intérêt, dans la forme et pour le montant
que détermine le lieutenant-gouverneur
en conseil. S. R. 1941, c. 113, a. 11.
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1 2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, les corporations
municipales et scolaires et les corpora-
tions de syndics de paroisse peuvent placer
leurs fonds d'amortissement en acquisi-
tion des obligations émises par l'Office.

Ces obligations sont des valeurs sur les-
quelles peuvent être faits les placements
visés par l'article 981o du Code civil, par
l'article 154 de la Loi des assurances
(chap. 295), et par l'article 8 de la Loi
des compagnies de fidéicommis (chap.
287). S. R. 1941, c. 113, a. 12.

1 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à acquérir par achat,
échange ou autrement, aux conditions et
pour les montants qu'il détermine, des
bons, obligations ou autres valeurs de
l'Office, lequel est autorisé à négocier en
conséquence avec le gouvernement.

Les sommes requises pour l'acquisition
de ces bons, obligations ou valeurs sont
payées à même le fonds consolidé du re-
venu.

Le lieutenant-gouverneur en conseil,
peut cependant autoriser le ministre des
finances à emprunter, pour une période
n'excédant pas trente ans, et aux condi-
tions qu'il juge à propos, les sommes
requises aux fins du présent article S. R.
1941, c. 113, a. 13; 9-10 Eliz. II, c. 54,
a. 3.

1 4 . Les remboursements en capital
perçus par l'Office sur ses prêts aux agri-
culteurs sont remis au ministre des finan-
ces afin d'être affectés au rachat des
bons, obligations ou autres valeurs émises
par l'Office et que détient le gouverne-
ment.

Ces argents sont déposés dans un fonds
spécial qui est affecté en premier lieu au
remboursement des emprunts effectués par
l'Office conformément aux dispositions de
l'article 8, puis au paiement des emprunts
contractés par le gouvernement sous l'em-
pire de la présente loi et enfin au rembour-
sement de tout autre emprunt de la pro-
vince désigné par le lieutenant-gouverneur
en conseil et dont le produit a servi, en
totalité ou en partie, à rembourser le
fonds consolidé du revenu des avances
faites à l'Office.
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Les sommes déposées audit fonds spé-
cial sont placées conformément aux dispo-
sitions du dernier alinéa de l'article 81
de la Loi du ministère des finances (chap.
64), en attendant leur utilisation suivant
les dispositions de l'alinéa précédent, et
les intérêts qui en proviennent sont versés
au fonds consolidé du revenu. S. R. 1941,
c. 113, a. 14; 14-15 Geo. VI, c. 31, a. 1.

SECTION V

LES PRÊTS

1 5 . Sauf le cas prévu à l'article 19,
tout prêt doit être garanti par première
hypothèque en faveur de l'Office sur la ou
les fermes de l'emprunteur et

a) porte intérêt au taux de deux et
demi pour cent par année, payable semi-
annuellement;

b) est remboursable, au choix de l'em-
prunteur, soit en trente ans, par amor-
tissement d'un et demi pour cent par
année pendant cette période et paiement
du solde à l'expiration de celle-ci, soit en
trente-neuf ans et demi, par amortisse-
ment au même taux. S. R. 1941, c. 113,
a. 16; 8-9 Eliz. II, c. 14, a. 3.

1 6 . Tout versement de principal ou
d'intérêt non acquitté à échéance produit
lui-même, de plein droit et sans mise en
demeure, un intérêt au taux de cinq pour
cent par année, à compter du jour de
l'échéance. S. R. 1941, c. 113, a. 17.

1 7 . L'emprunteur ou ses ayants droit
peuvent rembourser le prêt par anticipa-
tion, en tout ou en partie. S. R. 1941,
c. 113, a. 18.

1 8 . L'Office peut fixer les conditions
accessoires ou secondaires auxquelles les
prêts sont sousmis, quant aux titres de
l'emprunteur, aux actes d'obligation, à la
protection de la garantie hypothécaire et
autres matières de même nature.

En outre d'une première hypothèque,
l'Office peut, dans les cas définis par règle-
ment, exiger de l'emprunteur une assu-
rance sur sa vie pour garantir le rembour-
sement du prêt au cas de son décès. S. R.
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1941, c. 113, a. 19; 9-10 Eliz. II, c. 54,
a. 5.

1 9 . En outre des prêts à base d'amor-
tissement prévus par l'article 15, l'Office
peut accorder à l'emprunteur, lorsqu'il
le juge opportun, un prêt supplémentaire
à échéance plus courte, garanti par une
hypothèque de second rang en sa faveur;
il doit alors fixer toutes les conditions du
prêt dans l'acte d'obligation; mais le total
de ces deux prêts ne doit en aucun cas
excéder la somme de quinze mille dollars,
ni quatre-vingt pour cent de la valeur,
établie par l'Office, de la ou des fermes
hypothéquées en garantie. S. R. 1941,
c. 113, a. 20; 1-2 Eljz. II, c. 5, a. 2; 4-5
Eliz. II, c. 4, a. 3; 7-8 Eliz. II, c. 4, a. 3;
8-9 Eliz. II, c. 14, a. 4; 9-10 Eliz. II,
c. 54, a. 6.

2 0 . Celui qui a obtenu un prêt d'éta-
blissement en vertu du paragraphe e de
l'article 8, a droit à une remise du tiers du
montant prêté, jusqu'à concurrence de
trois mille dollars, s'il prouve à la satis-
faction de l'Office qu'il a demeuré sur sa
ferme et l'a cultivée, sans interruption,
pendant les dix ans suivant la date de la
signature de l'acte d'obligation. Cette
remise n'est accordée qu'une seule fois
à la même personne.

Au cas de décès avant l'expiration des
dix ans susmentionnés, la remise peut être
accordée à toute personne que l'Office
reconnaît comme ayant continué à remplir
les obligations de l'emprunteur. S. R.
1941, c. 113, a. 20a; 9-10 Eliz. II, c. 54,
a. 7.

2 1 . L'autorisation de l'Office doit être
obtenue pour rendre valide l'aliénation
volontaire d'un immeuble garantissant un
prêt.

Cette autorisation peut être donnée par
tout régisseur généralement désigné à
cette fin par l'Office. S. R. 1941, c. 113,
a. 21; 9-10 Eliz. II, c. 54, a. 8.

2 2 . Tout acte de l'Office est prima
facie présumé intra vires de ses pouvoirs.
S. R. 1941, c. 113, a. 22.

2 3 . Si un emprunteur obtient un prêt
à la suite de fausses déclarations ou de
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faux prétextes, ou s'il emploie le produit
ou une partie du produit de l'emprunt à
d'autres fins que celles pour lesquelles
l'Office le lui a consenti, celui-ci peut, par
simple avis envoyé à l'emprunteur, par
lettre recommandée, à sa dernière adresse
connue de l'Office, déclarer l'emprunteur
déchu du bénéfice du terme accordé, rési-
lier le prêt, en réclamer le remboursement
avec les intérêts, et, à défaut de tel rem-
boursement, exercer tout recours prévu
par la loi. S. R. 1941, c. 113, a. 23.

SECTION VI

LA RÉALISATION DE LA GARANTIE

2 4 . Lorsque l'Office a droit de réali-
ser sa garantie hypothécaire ou de recou-
vrer de ses débiteurs des versements semi-
annuels ou annuels ou toute autre créance,
il peut, nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, procéder conformé-
ment aux dispositions suivantes. S. R.
1941, c. 113, a. 24; 14 Geo. VI, c. 63, a. 1;
14-15 Geo. VI, c. 31, a. 2.

25. L'Office requiert, par lettre recom-
mandée, le paiement de la dette, sous un
délai de trente jours à compter de la mise
à la poste de cette lettre; celle-ci est adres-
sée au débiteur ou à ses ayants droit, à
leur dernière adresse connue de l'Office.
S. R. 1941, c. 113, a. 25.

2 6 . À défaut de paiement du montant
réclamé dans le délai de l'avis, l'Office pré-
sente une requête à un juge de la Cour
supérieure siégeant dans le district où est
situé l'immeuble hypothéqué, pour obtenir
une ordonnance décrétant la vente de cet
immeuble.

Cette requête est signifiée par huissier
ou par le secrétaire-trésorier de la corpo-
ration municipale où est situé l'immeuble
hypothéqué, et doit être accompagnée
d'un avis de l'heure, de la date et de l'en-
droit de sa présentation. Le délai de cet
avis est celui des actions ordinaires. S. R.
1941, c. 113, a. 26.

2 7 . Cette requête constitue, à compter
de la date de sa production au greffe, une
interruption de prescription. S. R. 1941,
c. 113, a. 27.
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28. La procédure sur cette requête est
sommaire et le juge peut, à sa discrétion,
autoriser le débiteur à y répondre par
écrit. Le jugement sur cette requête est
final et sans appel. S. R. 1941, c. 113,
a. 28.

2 9 . Si la preuve établit le bien-fondé
de la requête, le juge ordonne contre l'im-
meuble hypothéqué l'émission d'un bref
de terris.

Ce bref contient une description, con-
forme à l'article 2168 du Code civil, de
l'immeuble hypothéqué, il est exécuté par
le shérif et le montant dû à l'Office est
prélevé avec dépens. S. R. 1941, c. 113,
a. 29.

3 0 . Sous réserve des dispositions de
l'article 31, toutes les procédures ultérieu-
res d'exécution se font conformément aux
dispositions du Code de procédure civile
relatives à l'exécution des immeubles.
S. R. 1941, c. 113, a. 30.

3 1 . Nonobstant toute disposition con-
traire, générale ou spéciale, le shérif saisit,
à son bureau, l'immeuble hypothéqué, sans
qu'il soit nécessaire de procéder à la dis-
cussion des biens meubles ou à l'inter-
pellation du défendeur suivant l'article
705 du Code de procédure civile et
nonobstant les dispositions de l'article
1142 de ce Code.

Un double du procès-verbal de saisie
est transmis par le shérif à l'intimé, contre
lequel le bref de terris a été émis, par lettre
recommandée à sa dernière adresse con-
nue de l'Office.

La publication et l'affichage prévus par
le paragraphe 2 de l'article 717 du Code
de procédure civile doivent être faits par
un huissier résidant dans la localité où est
situé l'immeuble saisi ou, à défaut de tel
huissier, par une personne lettrée y rési-
dant. S. R. 1941, c. 113, a. 31; 14-15
Geo. VI, c. 31, a. 3.

SECTION VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

3 2 . L'hypothèque acquise par l'Office
a priorité de rang sur les privilèges de la
couronne aux droits de la province. S. R.
1941, c. 113, a. 32.
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3 3 . Nonobstant les dispositions du
Code civil relativement à l'enregistrement
des droits réels, toute hypothèque en
faveur de l'Office peut être enregistrée en
la manière ci-dessous prescrite, au bureau
de la division d'enregistrement où sont
situés les immeubles hypothéqués.

L'enregistrement de l'hypothèque en
faveur de l'Office se fait par dépôt. S. R.
1941, c. 113, a. 33; 10 Geo. VI, c. 50, a. 3;
11 Geo. VI, c. 72, a. 48.

3 4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la validité de l'hy-
pothèque qui garantit un prêt n'est pas
affectée par le défaut d'obtention ou d'en-
registrement d'un certificat du percepteur
des droits sur les successions ou du per-
cepteur du revenu de la province. S. R.
1941, c. 113, a. 34.

35. Par dérogation à l'article 1029 du
Code civil, toute stipulation au profit de
l'Office est irrévocable. S. R. 1941, c. 113,
a. 35.

36. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut décréter:

a) Qu'aucun droit ne sera payable à la
couronne sur l'enregistrement des actes
constatant un prêt, ou sur les recherches
faites dans les bureaux d'enregistrement
et sur les certificats émis par les régistra-
teurs pour le bénéfice d'un agriculteur
qui a obtenu un prêt;

b) Que les publications d'avis dans la
Gazette officielle de Québec annonçant la
vente d'un immeuble garantissant un
prêt de l'Office seront gratuites;

c) Que les droits et commissions paya-
bles à la couronne sur la vente d'un im-
meuble garantissant un prêt ne seront pas
perçus. S. R. 1941, c. 113, a. 36.

37. Il est également loisible au lieu-
tenant-gouverneur en conseil, aux condi-
tions qu'il détermine:

a) De modifier les honoraires accordés
par leur tarif aux régistrateurs qui ne sont
pas à traitement fixe;

b) De suspendre l'application du tarif
des régistrateurs lorsque ceux-ci sont à
traitement fixe. S. R. 1941, c. 113, a. 37.
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3 8 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'autoriser le ministre
de l'agriculture et de la colonisation, sur la
recommandation de ce dernier, à payer,
sur les deniers votés annuellement, à cette
fin, par la Législature, à toute personne
remplissant les fonctions de régistrateur
et ne recevant pas de traitement fixe du
gouvernement, la rémunération qu'il déter-
mine pour les certificats de droits réels
et les certificats de privilèges et hypothè-
ques fournis pour fins de prêts sous
l'empire de la présente loi. S. R. 1941,
c. 113, a. 38.

SECTION VIII

GASPÉSIE, ILES-DE-LA-MADELEINE

3 9 . Dans la présente section, « cais-
se » signifie une caisse d'épargne et de
crédit régie par la Loi des caisses d'épar-
gne et de crédit (chap. 293). S. R. 1941,
c. 113, a. 39; 11-12 Eliz. II, c. 57, a. 112.

4 0 . Toute personne en possession con-
tinue, paisible, publique, non équivoque
et à titre de propriétaire, par elle-même ou
par ses auteurs, depuis au moins dix ans,
d'un immeuble situé dans les comtés de
Bonaventure, Gaspé-Nord, Gaspé-Sud et
des Iles-de-la-Madeleine, est, pour les fins
de la présente section, réputée propriétaire
de cet immeuble, et peut valablement
l'hypothéquer en garantie d'un prêt con-
senti en vertu de la présente section par
l'Office ou par une caisse.

Cette hypothèque a priorité de rang
sur tout privilège et toute autre hypothè-
que grevant cet immeuble. S. R. 1941,
c. 113, a. 40.

4 1 . L'Office est autorisé à consentir
des avances à toute caisse opérant dans
les comtés de Bonaventure, Gaspé-Nord,
Gaspé-Sud et des Iles-de-la-Madeleine,
jusqu'à concurrence de soixante-cinq pour
cent du montant de chaque prêt consenti
dans ces comtés par telle caisse, en vertu
de la présente section.

En garantie de ces avances, l'Office doit
exiger que telle caisse lui transporte toute
créance, hypothécaire ou chirographaire,
qu'elle détient de son débiteur en raison
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d'un prêt consenti à ce dernier en vertu
de la présente section.

Les avances de l'Office aux caisses por-
tent intérêt au taux de deux et demi pour
cent par année, payable semi-annuelle-
ment.

Le mode de remboursement et les autres
conditions de ces avances sont réglemen-
tés par l'Office, sujet à l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R.
1941, c. 113, a. 41.

4 2 . L'Office est autorisé à emprunter,
avec la garantie du gouvernement de la
province, par émission d'obligations ou
autrement, une somme n'excédant pas
deux cent cinquante mille dollars, pour les
fins de l'article 41 de la présente loi.
S. R. 1941, c. 113, a. 42.

SECTION IX

DISPOSITIONS FINALES

4 3 . Les livres et les comptes de l'Office
sont vérifiés par l'auditeur de la province.
S. R. 1941, c. 113, a. 43.

4 4 . L'Office doit soumettre au minis-
tre de l'agriculture et de la colonisation,
le trente et un décembre de chaque année,
un rapport détaillé des emprunts qu'il a
faits et des prêts qu'il a consentis, et lui
fournir tout autre renseignement qu'il
exige. S. R. 1941, c. 113, a. 44.

Intérêt.

Rem-
bourse-
ment.

Em-
prunt
autorisé.

Vérifica-
tion.

Rapport
de l'Office.




